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Mme Mac Avan 
Honorables députés 
Mesdames Messieurs de la Commission Européenne  
Mesdames Messieurs les organisateurs 
Mesdames Messieurs les invités, 
Chers camarades du commerce équitable 
 
Je voudrai tout d’abord, exprimer ma gratitude aux organisateurs de cette 
conférence, en particulier, à EFTA, pour l’occasion qu’ils m’offrent et à travers ma 
personne, les producteurs et les organisations de commerce équitable d’Afrique, de 
participer à ce moment de réflexion et d’échanges. 
 
Le moment choisi est en effet très opportun pour réfléchir sur les voies et moyens de 
mettre du turbo dans la dynamique du CE parce qu’il représente aux yeux de 
beaucoup d’observateurs, une alternatives sérieuse, un moyen  efficace de lutter 
contre la pauvreté et surtout la pauvreté endémique des petits producteurs agricoles 
et artisanaux dans les pays du Sud. 
 
Au moment où nous démarrons ces travaux, ici même à Bxl, s’organise pas loin de 
nous une manifestation pour protester contre la signature des APE entre les ACP et 
l’UE. 
Au même moment à Genève, au siège de l’OMC mais aussi dans toutes les 
organisations de coopération économique internationales, on discute pour trouver 
des solutions pour sortir les négociations commerciales multilatérales de l’impasse 
dans laquelle elles se trouvent depuis la  Conférence ministérielle Hong Kong  
 
C’est à ce même exercice que nous sommes invités aujourd’hui pour trouver les 
voies et moyens d’accroître l’efficacité économique et sociale du CE dans les pays de 
production mais aussi  sur les marchés de consommation 
 
Le CE a fait un long chemin de prés de 60 ans d’engagement solidaire et de lutte 
pour sa promotion dans le monde entier. Aujourd’hui, tous les continents sont 
impliqués : plusieurs millions de producteurs en tirent l’essentiel de leurs revenus en 
Afrique, en Asie et en Amérique latine. Cela a été possible grâce à la détermination 
des organisations de la société civile ici en occident  j’en profite pour leur rendre un 
hommage appuyé mais aussi, grâce au soutien progressif de l’UE qui  commence à 
percevoir les effets positifs  incontestables du CE  comme moyen de lutte contre la 
pauvreté et le  sous développement.  
 
L’objectif de cette conférence, est d’examiner  la politique de soutien de l’UE au CE à 
la lumière du nouveau contexte de ses relations économiques et commerciales avec 
les pays ACP notamment en ce qui concerne les pertes de préférence et 
l’harmonisation aux règles de l’OMC .Il s’agira aussi d’étudier les effets du CE sur la 
vie des petits producteurs et des groupes défavorisés dans les pays d’origine 
 



Enfin et ce sera certainement le point le plus important, nous allons discuter de notre 
avenir commun : comment mieux articuler notre volonté de faire progresser les parts 
de marché des produits du CE dans les marchés publics nationaux et 
communautaires ici en Europe. 
 
 
 
 
Honorables députés, 
Mesdames, Messieurs de la Commission,  
 
Nous attendons de vos  institutions qu’elles poursuivent dans cette voie et apportent 
un soutien plus marqué 
 à notre mouvement  en accordant une place plus importante aux produits du CE 
dans les marchés publics nationaux et communautaires.  
 
Nous attendons de vous l’adoption de directives communautaires qui intègrent de 
manière progressive mais irréversible, les critères du CE dans l’attribution des 
marchés publics. Ces directives devront être suffisamment  précises et claires et 
porter sur un champ d’application assez large, pour ne souffrir aucune interprétation 
possible aux niveaux nationaux.  
 
Mais je voudrai vous rassurer pour être juste  et cohérent avec nous-mêmes nous 
introduirons les mêmes requêtes  au prés des Etats et des Institutions Régionales 
dans nos pays et zones respectifs.  
Même s’il est clair à mes yeux que la réaction sera plus longue et peut être plus 
incertaine là bas. EX  SENEGAL : MOBILIER DE BUREAU DE L’ADMINISTRATION : 5 
MILLIARDS EN 2005 –  le Président de la Rép. S’y était engagé pas de vote de la loi 
de règlement – monitoring du budget 
 
Je ne doute pas qu’au terme de nos échanges, vous consentirez à ouvrir plus 
d’espaces   à nos produits dans vos marchés d’approvisionnement et de fourniture. 
Cela pourrait s’appeler de la « discrimination positive » : le terme est assez en vogue 
dans certains des pays de l’ Union. Mais il est clair que cela pourrait constituer un 
levier extraordinaire d’accroissement de la production du CE et par voie de 
conséquent , la réduction de la pauvreté dans nos pays. 
Dans cette période d’incertitudes sur l’évolution des relations économiques et 
commerciales internationales, c’est sans doute là, une lueur d’espoir que nous avons 
l’obligation historique d’entretenir et de conduire à la réalité. 
 
Je vous remercie de votre attention ! 
 


